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1. Introduction 

La question de 'aide alimentaii-e au Maroc est dtroiternent lide Acelle de la 
libdralisation de ]a comnmercialisation des cdr6ales. Depuis l'inddpendance, en fait, une aide 
aux families ndcessiteuses s'est faite essentiellement par le biais de L'Entraide Nationale, 
depuis 1975 rattachde au Minist~re de l'Artisanat et des Affaires Sociales (MAAS). 
L'61imination en 1988 des subventions de 'Etat au prix de la consommation de 'orge, du 
maYs, et du bid dur, et la r&Juction de la quantit6 subventionnde de bid tendre ]a m~me annde 
ont milit6 en faveur d'une augmentation de cette aide, surtout apr~s 1987, pour assurer une 
transition moddrde Ala libdralisation complite des prix des cdrdales avant 1992. 

Cette partie du Rapport de la Phase I du projet Rforme de ]a Commercialisation des 
Cdales (PRCC) du MARA/DPAE s'est donnd pour tdche l'6tude de ]a situation actuelle de 
I'aide alimentaire, surtout par rapport une libdralisation compl~te du prix du bid tendre, en 
vue de recommander des options politiques et des 6tudes plus approfondies pour ]a Phase 11 
du projet (1992-93). Ndanmoins, les actions des bailleurs de fonds, notamment la Banque 
Mondiale, le PAM, et 'USAID, en matire de politique alimentaire et sociale, semblent 
devancer ]a possibilit6 de prolonger bien longtemps le travail de la Phase II. L'USAID 
termine son programme d'aide alimentaire en 1992, le PAM semble rdduire son assistance 
pour l'avenir, et la Banque Mondiale entreprend des 6tudes approfondies sur la pauvretd au 
Maroc en vue d'inclure une composante importante de conditionalit6 sociale au sein du 
Programme d'Ajustement Structurel II (PAS II), dont le ddmarrage est prdvu pour 1992. 

2. Situation Actuelle 

A prdsent l'aide alimentaire au Maroc est accord6e essentiellement par le Programme 
Alimentaire Mondial (PAM) et, de fagon rdduite de 50% en 1991, par I'USAID. Le PAM 
fournit une assistance en biens d'. consommation (bid, huile vdgdtale, sucre, et autres) dans le 
cadre de 6 projets, dont la majeure partie est constitude par le programme d'aimentation 
scolaire. Le cadre de i'aide de I'USAID depuis octobre 1987 est le Programme Alimentaire 
Compensatoire (PAC) qui prend fin en 1992. 

Proramme Alimentaire Mondial (PAM) 

Depuis 1988 le PAM fournit au Maroc Apeu prts $20.000.000 d'aide alimentaire par 
an au moyen de 6 projets totalisant $100.607.652. Le projet d'Alimentation dans les Ecoles 
Primaires, lanc6 en octobre 1988, constitue 69% du total de cette aide et sera 
vraisemblablement prolong6 apris la fin de l'actuel projet en juin 1992. Selon le PAM 
quelques 4.380.000 enfants ont bdndficids de cette aide en nature, composde de farine de bid, 
huile vdgdtale, lait 6crdmd en poudre, dattes, et autres. L'assistance en farine de bid 
constitue 62% des 118.268 tonnes de denrdes livrdes au cours du programme. 
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Les objectifs de ce projet sont: 

0 Assurer une fr&tuentation scolaire r~gulire et une am6lioration du rendement 
des enfants scolarisds dans les zones rurales et les zones urbaines marginales. 

o Accroitre le taux de scolarisation des enfants de l'enseignement primaire dans 
les zones rurales et inarginales avec une atterlon particuli~re tla scolarisation 
des filles. 

o 	 A116ger les effets du programme d'ajustement structurel sur les populations 
d~savantag~es. 

Les autre projets du PAM actuellement en cours sont: 

(1) 	 DNveloppement Rural, Economique, et Social Intgrd des Provinces du Rif 
($9.511.140) 

(2) 	 Formation de Jeunes Ruraux ($5.331.300) 

(3) 	 Construction de Petits Barrages Colin6aires et Mise en Valeur Intdgrde de 
Leurs Bassins Versants ($13.908.370) 

(4) Ddveloppement de la Plaine de Abda ($2.178.846) 

(5) 	 Assistance Ai]a Ligue Marocaine pour la Protection de l'Enfance ($73.000) 

Les projets de D6veloppement Rural, Economique, et Social Int6grd des Provinces du 
Rif, Construction de Petits Barrages Colin6aires et Mise en Valeur Intdgr.e de Leurs Bassins 
Versants, et celui du Ddveloppement de la Plaine de Abda fournissent tous une aide 
alimentaire en compensation partielle du travail pr&t6 par la population locale. L'objectif de 
ces projets, outre la construction de la petite infrastructure hydraulique, l'expansion du 
r6seau routier, la plantation d'arbres fruitiers, et ia r6duction de l'6rosion, est de promouvoir 
la cr6ation d'emp!ois temporaires. Ils entrent donc dans le cadre du programme g6ndral de 
"vivres contre le travail." 

Le projet de Formation de Jeunes Ruraux soutient des centres de formation et vise A 
inciter les jeunes Afrequenter les centres de formation, encourager les instructeurs, et 
diminuer l'exode rural. Entre 1991 - 1995. le nombre de bMndficiaires de ce projet doit 
atteindre entre 1991-1995, 10.000 stagiaires et 840 membres du personnel des centres. Le 
petit projet d'Assistance Ala Ligue Marocaine pour la Protection de l'Enfance a pour 
objectifs d'assister la Ligue combattre la mortalitd infantile et d'amdliorer le statut 
nutritionnel des enfants abandonnds. II se place dans la cat6gorie d'activit6s du PAM qui 
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cherchait renforcer les Organisations Non-gouvernementales (ONG) au Maroc. 

Depuis 1988 le PAM a donc fourni une importante assistance alimentaire en nature au 
Maroc, rien que dans le cadre des projets actuels (d'autres projets ont pris fin en 1990). La 
farine de bl6 tendre a constitude la majeure partie de ceile aide, les quelques 188.689 tonnes 
de farine reprdsentant 78% des denrdes livr6es. Cependant, cette farine au total ne 
reprdsente que 2% du contingent total annvuel de farine nadionale de bid tendre. II semble, 
n6anmoins, que les projets ont pu viser les r6gions marginales et les couches les pl's 
ddfavoris~es de la population marocaine. 

Agence Amiricaine pour le Ddveloppement International (USAID) 

Le but du Programme Alimentaire Compensatoire de l'USAID, financ6 par le 
programme PL-480 Title II est de protdger le niveau de vie des pauvres qui pourraient 
souffrir pendant la pdriode de hausse des prix des vivres et de libdralisation des marchds des 
c6rales pendant la pdriode d'octobre 1987 ddcembre 1990. Quelques 400.000 
bdndficiaires directs et 700.000 membres de leurs families, reprdsentant la population au 
Maroc la plus vulndrable aux chocs des hausses de prix A]a consommation, 6taient visas par 
le programme. 

Selon la Banque Mondiale, qui avait identifi6 cette population dans une dtude en 1986 
(Maroc: Programmes Compensatoires pour la Rdduction des Subventions Alimentaires), les 
bdn6ficiaires dans les zones rurales dtaient les travailleurs saisonniers et les agriculteurs 
possddant moins de 5 hectares (80% du total des manages en milieu rural en 1974)). Dans 
les zones urbaines les b6ndficiaires devaient &re: 

o 	 manages sans chef de mdnage masculin et dans lesquels la femme chef de 
mdnage n'est pas employde dans le secteur moderne de l'6conomie 

o 	 artisans Afaibles revenus 

o 	 femmes enceintes 

0 	 enfants dgds de 10 A33 mois 

Les institutions qui ont servi de cadre pour acheminer l'aide alimentaire 6taient : la 
Direction de 'Entraide Nationale et la Direction de l'Artisanat du Minist~re de l'Artisanat et 
des Affaires Sociales (MAAS), Direction de !a Santd Maternelle et Infantile du Ministre de 
la Sant6 Publique (MSP), Direction de la Promotion Nationale du Ministre de l'Llterieur, et 
]a Direction des Eaux et Fordts du Minist~re de l'Agriculture et de la R6forme Agraire 
(MARA). Toutes ces institutions avaient une exprience dans la distribution de vivres. 

3
 



L'aide alimentaire s'est donc accord e de trois manires: Assistance Sociale par le 
biais du MAAS, dont la majeure partie des bdndficiaires directs (63%) dtaient les jeunes 
femmes des Centres Socio-&ducatifs (CSE) ; Vivres Contre le Il.ravail dans 'es programmes 
des Eaux et Fordts et la Promotion Nationale; et Aliment de Sevrage par le MSP dans ces 
centres socio-m~dicaux infantiles. Au total ildtait estimd que le nombre dr.bdndficiaires 
directs et indirects de la composante Assistance Sociale serait de l'ordre de 756.500, dont 
59% pour les seuls CSE. Quant aux autres composantes du PAC, il6tait prdvu d'atteindre 
quelques 231.250 bdndficiaires et membres de leurs families (68% par la seule Promotion 
Nationale) Atravers le programme de Vivres Cuntre le Travail, et 130.000 enfants par ]a 
composante Aliment de Sevrage. 

L'dvaluation du PAC (1991) semble indiquer qu'en ddpit d'une reduction du nombre 
de bdndficiaires effectude en 1988 de 1.100.30 A975. 175 cn 1988 et v-. nombre rdel de 
bdndficiaires atteint de l'ordre de 699.563 (d'apris les rations distribudes), les mdnages qui 
ont bdndfici6 du PAC sont des manages effectivement pauvres, mais ils ne sont ras parmi les 
plus ddfavorisds du Maroc. 77% des mdnages ont un revenu mensuel global infdrieur . 
1.500 DH et 53% ont moins de 1.000 DH (le SMIG en 1991 est deal A 1.086 DH/mois). U 
ou l'aide alimentaire 6tait destinfe au manage par le biais du bdndficiaire direct --tous les 
programmes sauf les orphelins et internes des centres des Asscciations Musulmane de 
Bienfaisance (AMB) et les enfants des Centres Socio-mfdicaLx infanfiles du MSP -- le plus 
fort ciblage de pauvres, dans ]a composante Vivres Contre le Travail de ]a PN, suivi des 
Centres Socio-ducatifs, les centres de formation (CFT, CET), et les cooperatives artisanales 
(CA) de la Direction de l'Artisanat. Le programme des Eaux et Fordts de Vivres Contre le 
Travail a dOi dtre abandonnd avant la fin du PAC Acause de probl~mes de logistiques. 

L'dvaluation du PAC indique que seule '(USAID a mobilisd un programme 
compensatoire visant l'all6gement de l'impact de ia suppression de la subvention cdrOali~re, 
magrd I- fait que la Banque Mondiale ait prdconisd un tel programme ds 1986 et ait 
conditionnd son aide Ace propos dans l'accord du deuxi me Programme d'Ajustement du 
Secteur Agricole (PASA II) en 1987. Pourtant, par rapport aux recommandations de la 
Banque Mondiale en 1986, le nombrc de bdndficiaires du PAC aurait di -tre 4 fois plus 
grand et 1'Entraide Nationale aurait df6 construire 150 nouveaux centres et crier une capacit6 
logistique pcar acheminer une aide alimentaire quatre fois plus importante que celle de 
'actuel PAC. 

Cependant, l'aide alimentaire de I'USAID a surement contribud Aalldger le sort d'une 
partie des pauvres du Maroc--20,6%, si l'on accepte le chiffre de la Banque Mondiale 
(Banque Mondiale, 1990) de 3.400.000 de tr s pauvres--mais n'a pas reprdsentd un vdritable 
programme compensatoire contre la hausse des prix dcs aliments de base et la suppression de 
la subvention cr~ali re (pr6vue pour 1992). Comme dit l'6valuation Apropos de la priode 
d'exfcution du PAC: "Les augmentations des prix les plus importantes ont dt6 observeles 
avant cette pfiode, et tous les 616ments laissent Acroire que ces augmentations vont 
reprendre apr~s cette priode avec la d&r~gularisatnon totale des marches des produits 
alimentaires en 1992 (Evaluation du PAC, 1991)." 
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Actuellement le PAC touche A sa fin. Plut6t que de rdduire le nombre de CSE de 
l'Entraide Nationale, la ration par centre a W coupe de moitid en 1991 et sera annulde en 
1992. En 1993 l'aide alimentaire de l'USAID, prdsente dans les CSE de l'Entraide 
Nationale depuis 1956, n'existera plus. Seul restera un Fonds de D~veloppement Social de 
Title II mondtis6 gdrd par le Catholic Relief Services et s'6levant A$2.500.000, qui visera 
l'am~lioration de 24 centres de formation professionnelle et technique de 'EN. Le 
programme d'dducation nutritionnelle avec le Ministre de la Sante Publique continuera avec 
une dotation de $440.000 ddriv~e 6galement d'une mondtisation du Title II du PAC. 
Finalement, un petit projet visant l'amdlioration des conditions sanitaires ru d'eau potable 
dans trois provinces du sud marocain sera lance en 1992 avec des fonds mondtisds de P1-480 
Title II. Ces projets, ndanmoins, ne comporteront pas d'aide alimentaire. 

Le programme de PL-480 Title I, autrefois important dans la rdation de monnaie
 
locale par ]a vente de denrees agricoles afin de promouvoir des mesures d'auto-assistance
 
(self-help) et pour financer l'appcrt marocain aux projets de I'USAID, a & transfdre 
au 
Ddpartement d'Agriculture des Etats-Unis (Ambassade) et ne fera plus partie de l'assistance 
de l'USAID au Maroc. 

3. Conclusions 

La fin du prn gramme d'aide alimentaire de I'USAID en 1992 et ia forte possibilit6 
d'une reduction de l'aide du PAM Acourt ou A moyen terme, ajout un certain relIchement 
de la Banque Mondiale au sujet des subventions dans les n~gociations du PAS-II, semble 
traduire un manque d'intret des principaux bailleurs de fonds dans la question de 1a sdcuritd 
alimentaire au Maroc. Seule la Banque Mondiale semble se soucier d'identifier les groupes 
vulndrables et 'es categories de pauvres, afin de les cibler dans un programme d'Action 
Sociale d'ici un an ou deux. L'USAID continue Aavoir comme objectif le ciblage de 
certains secteurs sociaux comme ]a santd maternelle et infantile, l'habitat, et l'assainissement 
mais ne semble pas 6tre disposde de connaitre ie profil des uldndficiaires. 

Tout se passe un peu comme si, le plus dur du processus d'ajustement economique 
passd, ]a question des groupes vulndrables et la pauvretd au Maroc peut reprendre sa place 
dans l'ombre. Cependant, la libdralisation complete des marches des cdr~ales et d'autres 
aliments de base comme le sucre et I'huile, prdvue pour 1992, auront un impact certain et 
significatif sur les tr~s pauvres au Maroc. Cette question est loin d'8tre ndgligeable, m~me si 
elle ne semble plus 8tre A l'ordre du jour. 

D'un autre cote existe-t-il une grande population de tr~s pauvres au Maroc et n'y 
aura-t-il pas des rdseaux traditionnels de solidaritd pour aider les vraiment ndcessiteux une 
fois les denres de bases libdralisdes' Peut-on croire au chiffre de 3.4 million (15.7% de ]a 
population en 1985) de "ultra-pauvre' propose par la Banque Mondiale fin 1990, une 
population de gens apparemment "s&v'.ement malnouris, handicap.es, ou malades" du fait de 
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leur bas niveau de revenu (Banque Mondiale, 1990)? Mdme si les rdsultats de I'Enqudte sur 
la Consommation de 1984-85 nous rdvle que la consommation des 20% des plus riches au 
Maroc est dgale A 8 fois celle des 20% les moins nantis et que 17% de la population 
ddpensaient moins de 7.200 DH par an avec une moyenne de 4.758 DH/mfnage (SMIG dgal 
A9.800 DH par an en 1985), peut-on &re sur que cette partie de la population ne saurait 
dviter la catastrophe suite Ala libfralisation complete des prix Ala consommation? Cette 
question est d'autant plus difficile Ardsoudre que 58% des ultra-pauvres, selon ]a Banque 
Mondiale, habite la campagne, une zone ou l'on suppose trouver des possibilitfs d'auto­
consommation. D'un autre cot6, nous savons qu'en 1974, 23% des agriculteurs dtaient sans 
terre et 57% poss&Iaient moins de 5 hectares. I1 n'est pas dvident que ces pourcentages 
soient r6duits depuis. 

Du point de vue de la sfcuritd alimentaire, Laraki et McGuire (1989) ddclarent que 
les effets de la suppression des subventions alimentaires sur les revenus reels des menages, 
iront de 7% pour les 10% les moins nantis jusqu'A 2% pour les 10% les plus riches. L'effet 
se fera sentir plus lourdement dans les zones rurales. La baisse de calories consommfes sera 
en moyenne de 20% dans If.secteur rural et entre 7% a 12% dans le secteur urbain. 

Quant aux trs pauvres, l'effet de la suppression des subventions alimentaires sera de 
r~duire le revenu disponible et les calories consomm~es des ultra-pauvres d 5% a 7% 
(Laraki et McGuire, 1989). Cependant, il faut supposer qu'une telle variaton se fera sentir 
tr~s lourdement sur un segment de la population qui n'arrive m~me pas Aprdsent Asubvenir 
Ases besoins nutritionnels. 

L'61imination des subventions semble dtre justifife sur les bases d'efficacitd 
administrative et financi~re. En 1988 le programme de subventions (3.5 milliards de DH) 
repr6sentait 23% du budget social et 2% du PNB. Pourtant, ces denrdes subventionndes 
(farine de bl tendre, sucre, huile v'gdtale) constituent autour de 55% des calories 
consommdes dans le secteur urbain et 35% dans les campagnes (Laraki et McGuire, 1989). 
I1est Asupposer que pour les 16% de la population que reprfsentent les ultra-pauvres, la 
proportion de calories subventionnes par rapport au total consommd ddpasse largement la 
moyenne, bien que la quantit6 consommde soit certainement moins importante. 

La subvention Ala farine de bl tendre repr6sente la denrde ]a plus chire des produits 
encore subventionnees. En 1989 sa part de la subvention totale dtait de l'ordre de 50%. 
Entre 1986 et 1989 Ia farine de bl tendre reprdsentait en moyenne plus de 76% des 
subventions de l'Etat Ala consommation alimentaire (Laraki et McGuire, 1989). 

I1semble permis ddsormais de conclure que la suppression des subventions A la 
consommation en 1992 entrainera un impact nutritionnel non ndgligeable sur les ultra­
pauvres, soit environ 16% de la population. Cet impact nutritionnel se fera sentir 
essentiellement au moment ou le Programme Alimentaire Compensatoire de I'USAID prendra 
.in. Mdme si 'on peut mettre en cause parfois l'efficacit6 des syst~mes de distribution de 
l'aide alimentaire par la PN et 'EN, l'dvaluation du PAC indique que ce sont les pauvres -­
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mais pas les plus pauvres-- qui sont effectivement atteints. Ironiquement, la fin du PAC 
correspond presque exactement au d6but d'une pdriode d'impact nutritionnel significatif pour 
les pauvres, surtout les ultra-pauvres. 

Nous nous trouvons ddbuit 1992, comme en 1987, toujours au stade de chercher les 
moyens de remplacer les subventions alimentaires par un syst~me de ciblage et de d6pistage 
des pauvres dont la suppression des subventions entrainer une baisse vitale dans les 
conditions de vie. Cette catdgorie d'ultra-pauvres ne semble pas, cependant, correspondre au 
terme de "ndcessiteux" utilisd au Maroc, qui parait signifier un dtat de d6pravation absolue 
sans recours. Par contre, les ultra-pauvres, bien plus nombreux, semblent bien exister, 
d'apr~s l'Enqu~te sur la Consommation (1984-85), dans un dtat de consommation inad~quat 
au maintien d'une sant6 et 6nergie suffisantes pour participer part enti~re A1'6conomie du 
pays. En plus, sans aide alimentaire ou autre, ce groupe de 3.4 million d'habitants urbains 
et ruraux n'ont que peu de chances de s'en sortir et ne feront que reproduire leur pauvretd 
aux d6pens du ddveloppement dconomique et social marocains. 

Options Possibles d'Amortissement des Chocs 

Dts maintenant on peut prdvoir un certain nombre d'actions hypothdtiques que le 
gouvernement marocain pourrait considdrer en vue d'amortir les chocs de la suppression des 
subventions dont la plus importante en matire de nutrition sera la hausse du prix d'au moins 
50% de la farine de bl tendre. Si 'on exclut un syst~me de coupons de ravitaillement, qui 
semble-t-il serait tr~s coateux, complexe du point de vue logistique, et l'objet de corruption, 
ilreste un certain hombre de possibilit6s pour pallier au choc de ]a fin des subventions. 

Dans les zones rurales l'Etat pourra appuyer les groupes d'entraide mutuelle existant 
1 ou les structures tribales ont W maintenues. Ces structures de parentd patrilindaire 
existent dans les zones montagneuses et dans les valldes des rivi~res et fleuves au sud de 
l'Atlas. Ces lignages, composts de 15 a 30 families dtendues, pourront recevoir des vivres, 
si leurs conditions de vie rapportdes par les reprdsentants du Minist&r. de l'Intdrieur en 
justifient l'apport pendant une pdriode de transition plus ou moins breve. Le contr6le de la 
distribution se fera par les conseils traditionnels (jamaas) de ces groupes d'entraide. 

Certaines poches de pauvret6 rurale, cependant, existent dans les grandes zones 
d'irrigation ou dans les regions de grandes exploitations ou de migration paysanne (Gharb, 
Sais, Chaouia, etc.) et sont compos6es surtout d'agriculteurs sans terre ou d'ouvriers 
itindrants. La manire de les atteindre reste Aprdciser, mais ddchoira certainement aux 
institutions de l'Etat ou aux organismes d'entraide semni-prives comme les Associations 
Musulmane de Bienfaisance. Le r6le de la zakat (contribution religieuse annuelle aux 
pauvres) et de 'achour (la partie agricole de la zakat, 6gale en principe au 1/10 de la rdcolte 
en terre sbche et au 1/5 en irrigude) dans la couverture des besoins alimentaires des pauvres 
n'est pas clair, mais cette charitd pourra~it etre canalis~e aux plus pauvres en temps de disette 
et pendant la p~iode de transition aux marchds totalement libdralisds des denrdes 
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subventionndes. 

La situation des villes est tr~s difficile Ar6soudre. La solidaritd marocaine basde sur 
le lignage n'y existe plus, mais les possibilit.s de s'adapter aux chocs dconomiques sont 
multiples et varides et relivent du fameux "Syst~me D." Les personnes les plus vulndrables 
aux chocs alimentaires dans les bidonvilles sont les vieux et les fenmes ayant des enfants A 
charge, qui se voient souvent r~duits Ala mendicitd. En principe ces personnes peuvent 
solliciter un Certificat d'Indigence, les exondrant des charges hospitalires et autres. 
N&anmoins, un trop grand nombre de ces certificats est fabriqu6 et vendu au marchd noir. 
Remettant un tel certificat Atous les ultra-pauvres des bidonvilles en vue de leur permettre de 
recevoir des vivres pendant une ptriode de transition ne saurait dviter la corruption et les 
contrefaits. 

La concentration des tr~s pauvres dans certains bidonvilles bien visibles devraient 
permettre Aun petit nombre d'organisations non-gouvernementales de subvenir aux besoins 
des plus d6munis. Surtout important dans ce contexte pourraient tre les distributions de 
vivres et les soins m&licaux fournis par des dispensaires priv6s gdr6 par des organisations 
vocation de charitd. Cependant, cc secteur d'Organisations Non-gouvernementales (ONG) 
humanitaires ne semble pas 6tre tr~s ddveloppd au Maroc pour plusieurs raisons. 

Les ONG au Maroc 

Les possibilit6s de compldter ou de remplacer ie travail de i'Entraide Nationale par 
les activit6s de bienfaisance d'Organisations Non-gouvernementales intemationales ou 
nationales semblent 6tre frein6es par le manque d'exp~rience dans ce domaine au Maroc. 
Ainsi, peu de vdritables ONG internationales existent, les plus cc1anues 6tant le CRS 
(Catholic Relief Services), Save the Children--UK, Salesian Mission, Terre des Hommes. 
D'autres ONG sont affili6es ,i des organismes internationaux, telles que l'Association 
Marocaine pour le Planning Familial (affili6e avec l'International Planned Parenthood 
Federation--IPPF), Caritas Maroc (Eglise Catholique), Environnemcnt et D6veloppement du 
Tiers Monde (ENDA au Sn6gal). 

Le plus grand nombre d'ONG est purement nationale. Une dtude de la Banque 
Mondiale (1988) les divise en 4 groupes: 

o 	 Organisations crd6es directement ou indirectement par le gouvemement du 
Maroc 

o 	 Organisations lides aux partis politiques 

o 	 Organisations dirig6es par des notables non.affilids aux partis politique 
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o Institutions religieuses traditionnelles (habus. zawiyas) 

Bien que le Dahir de 1958 r6glemenie les activit6s de tous les groupes organisds et 
que toutes les ONG doivent s'inscrire, il n'existe pas de statistiques prdcises sur ces 
organismes au Maroc. La responsabilitt des ONG rel~ve de plusieurs minist&es, tels que le 
MAAS, Jeunesse et Sports, Santd Publique, et Plan. 

Une forte tendance chez les bailleurs de fonds en Afrique, Asie, et en Amdrique 
Latine est de s'appuyer de plus en plus sur les ONG pour cibler les plus ddfavorisds dans les 
villes et les zones rurales. Les contacts directs et non-bureaucratiques de ces organismes 
privds justifient un tel appui financier. Cependant, cette strat6gie au Maroc parait se heurter 
au manque de d6veloppement de ce secteur d'assistance sociale priv6e et au d.sir du 
gouvernement de contr6ler de pr~s les activit6s de bienfaisance et surtout d'organisaticns 
communautaires. 

Malgr6 ces limitations, il parait y avoir des signes de changement en rdponse A 
l'int6r6t des principaux donateurs de financer roeuvre de tels organismes au Maroc. Dans ce 
sens, le Minist~re des Affaires Etrang~res a 6tabli en 1988 un service s'occupant des ONG 
6trangres. Le PNUD a un programme modeste ($25.000 par an) de sous-contrats avec 
diverses ONG, telles que l'Association de Lutte Contre l'Erosion, Solidaritd Feminine, 
Association Marocaine de ]a Promotion dc la.Petite Entreprise, Union D6mocratique des 
Femmes du Maroc, et Mouvement Touiza. 

La premiere ONG crd6e par des marocains avec l'aide d'ONG internationales est le 
Magnreb Development Investment (MADI). Un groupe de rnarocains, ]a Banque Populaire, 
une ONG franqaise, et une ONG neerlandaise ont tous contribue la crdation d'un organisme 
marocain. Le CRS continue Aoeuvrer dans le m~me sens po-r crder une capacit6 nationale 
d'entraide sociale priv~e pour compenser la baisse de l'aide publique aux pauvres. 

Conclusion: R6e Limit6 des ONG 

Malgr6 un accroissement des activit6s des ONG au Maroc, il ne semble pas possib!e 
d'envisager une intervention significative de leur part pour contrecarrer les effets de 
l'dlimination des subventions alimentaires Apartir de 1992. Une strat6gie d'appui sur les 
ONG nationales pour cibler le mieux-&re des plus pauvres devra s'inscrire dans le contexte 
d'une politique de d6veloppement dconoinique et sociale long terme. D'une part cette 
stratdgie visera raide au secteur informel et partant ]a stimulation de l'emploi dans les micro 
et petites entreprises. D'autre part, les ONG pourront participer l'organisation de comit~s 
locaux de d6veloppement pour que les populations cement leurs besoins et cherchent une aide 
privde pour y subvenir. 
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4. Recommandations pour la Phase II 

I1parait dvident que d'une part les donndes existent au Maroc, ainsi que dans de 
nombreuses expdriences similaires travers le monde, pour faire le point Aplus ou moins 
br~ve 6ch6ance du profil de la pauvretd nutritionnelle, du r6le des denr&es subventionn6es 
dans la consommation de ces m6nages, et de l'impact nutritionnel probable de la suppression 
des subventions. D'autre part, il existe le besoin de faire le plus t6t possible une dtude 
sdrieuse des options pouvant remplacer ces subventions. Les options d'alternatives politiques 
et administratives vis Avis du inaintien des subventions actuelles doivent 6tre 61abordes une 
fois pour toutes, et elles doivent s'accompagner d'une ide claire des coots et des b6ndfices 
de chacune. Ceci n6cessitera une connaissance beaucoup plus convaincante qu'actuellement 
des segments de la population Acibler, pourquoi, et comment. 

Participation aux Etudes Socio-conomiques du PAS-II 

Un effort dans le sens de combler cette lacune est d6j en cours. Le gouvemement 
marocain s'est engag6 r6cemment dans le contexte des n6gociations du PAS-I1 d'entreprendre 
3 dtudes sur : l'impact sur les revenus des changements dans ls prix agricoles et les 
d6penses publiques, l'effet des d6penses publiques sociales sur les defavorises, et les sources 
de vulndrabilitd des plus ddfavorisds et l'addquation des programmes de s6curitd sociale. Ces 
dtudes seront men6es entre janvier-juin 1992. et pourront fournir un compldment 
d'information significatif aux r6sultats de l'Enqu6te Nationale sur le Niveau de Vie des 
Mdnages (ENNVM), dont les premiers r6sultats devraient 6tre rendus publics en f6vrier ou 
mars 1992. II est important que le projet Rdforme de la Commercialisation des Cdr6ales 
(PRCC) et la DPAE participent Aces dtudes et retire, dans la mesure du possible, le 
n6cessaire pour r6pondre tr~s exactement aux questions des alternatives au syst~me de 
subvention de ]a farine nationale de bl tendre. 

L'intdrdt pour le PRCC/DPAE de l'6tude de l'impact sur les revenus des changements 
dans les prix agricoles et les d6penses p'ibliques se trouve dans sa premiere composante 
l'impact direct sur les manages urbains et ruraux des changements des prix agricoles, y 
compris les prix des produits agricoles consommds dans les zones urbaines. Puisque cette 
6tude visera l'impact des changements de prix entre 1985-91 sur coutes les couches socio­
6conomiques, y compris sur les m6nages d6favoris6s, la contribution de la DPAE et son 
objectif principal devraient 6tre l'6tude ddtaill6e des impacts des changements de prix sur les 
ultra-pauvres. Ceux-ci seront d6finis par les r6sultats de l'Enqute Nationale sur le Niveau 
de Vie des M6nages. 

La deuxi~me 6tude, sur l'effet des d6penses publiques sociales sur les ddfavorisds, 
sera d'un intdr6t sp&cial pour la DPAE dans la mesure ou les groupes socio-6conomiques au 
Maroc devront 8tre clairement d6finis d'apr~s leur niveau de revenus, statut urbain or rural 
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de rdsidence, et la r6gion g~ographique et &conomique de r6ddence. Le r6le des subventions 
alimentaires, surtout ou uniquement la farine nationale de b1W tendre, dans la consommation 
des ultia-pauvres peut 81tre cibl6 par les chercheurs de la DPAE parmi l'ensemble des 
analyses portant sur les impacts de toutes les d6penses publiques cectorielles. 

Finalement, la DPAE et ses collaborateurs (ONICL et Minist~re de l'Int6ieur) 
doivent participer Ala coriduite de la troisi~me dtude, portant sur les sources de vulndrabilitd 
des d6favoris6s et l'ad&juation des programmes de s~curitd sociale traditionnelle ou 6tatique. 
Comme les deux autres 6tudes, les buts de celle-ci d6passent en partie les int6r6ts de la 
DPAE, car toutes les sources de vulndrabilitd et toutes les fagons d'y faire face seront 
recherchdes. Cependant, parmi ces sources de vuln6rabilitd, ]a DPAE pourra examiner en 
particulier celle de la suppression des subventions alimentaires, notamment celle de la farine 
de bld tendre. 

Recommandatior: Participation aux Etudes 

En r~sumd, le r6le de la PRCC/DPAE (et ses collaborateurs) dans la conduite des 
6tudes ci-dessus se bornera Acibler les ultra-pauvres dans le contexte de l'identification des 
groupes socio-6conomiques, de prdciser les impacts majeurs de changements de prix sur cette 
couche depuis 1985, de d6finir les sources de vulndrabilit6 alimentaire et nutritionnelle que 
subissent les u!tra-pauvres, d'identifier clairement leurs strat6gies sociales, d'y faire face, et 
d'estimer de fagon pr6cise non seulement l'envergure de l'impact de l'61imination des 
subventions alimentaires sur les plus pauvres, mais aussi des options politiques d'y all6ger les 
effets. 

Recommandation: Enqu~tes Suppl~mentaires 

Puisque les objectifs des trois 6tudes d6passent les besoins de la DPAE, qui doit viser 
d'abord la population d'ultra-pauvres pour ensuite saisir le r6le et l'importance financi~re des 
denr6es subventionn6es (pas n6cessairement que la farine de bld tendre) dans leur 
consommation alimentaire, il serait n6cessaire d'entreprendre des enqu~tes sp~iales dans des 
zones choisies pour leur repr6sentativit6. Ces enqu6tes doivent 6tre entreprises ds que les 
donn6es n6cessaires seront d6gagdes des trois 6tudes socio-6conomiques. Si ces donn~es ne 
paraissent pas 6tre disponibles en temps voulu, la DPAE et ses collaborateurs devraient 
proc&ier ind~pendamment Al'examen de l'Enqu~te sur le Niveau de Vie des M6nages en vue 
de cerner les populations d'ultra-pauvres et d'y entreprendre des enqu~tes ponctuelles. Ces 
enqutes pourraient concemer des 6chantillons de 50 m6nages tir6s de deux bidonvilles 
importants et trois r6gions representatives des zones rurales d6favoris6es au Maroc. 
L'enqu~te ne devrait donc pas d6passer 250 m6nages les moins nantis (dont les paramtres 
limites seront identifi6s par i'Enqu6te sur le Niveau de Vie) et ne posera que les questions-cl6 
concemant la scuritd alimentaire et nutritionnelle de ces menages. L'objectif des enqudtes 
dans chaque endroit sera d'explorer les strategies alimentaires des ultra-pauvres, l'impact 
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probable sur cette couche sociale par region, et les options de politiques d'assistance 
gouvernernentale ou non-gouvernementale destindes amortir les chocs d'une dlimination 
progressive des subventions Ala consommation. 
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